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Historique des Maisons de jeunes 
Interview d'Yves Van de Vloet par Anne Broché et Ludo Bettens 

(Retranscription par Lionel Vanvelthem) 

Extraits 

Lieu : Gouvernement provincial du Hainaut, à Mons 
Date d'interview : jeudi 8 juillet 2010 

Durée de l'interview globale : [01:48:25] (1 heure, 48 minutes, 25 secondes) 

N.B. : l’ensemble de cette interview (fichier audio ET retranscription) est disponible sur demande 
auprès de l’IHOES (04/330.84.26 ou info@ihoes.be). 

Extrait n°1 : Introduction et CV (16 min. et 42 sec.) 

[Temps de l’interview globale][Temps de l’extrait n°1] 

[00:00:01][00:00:01] [Introduction] Ludo Bettens (LB) : Dans le cadre de l'historique des maisons de 
jeunes réalisée par le Service de la jeunesse de la Communauté française, une collecte de 
témoignages oraux est menée conjointement par l'Institut d'histoire ouvrière, économique et sociale 
[IHOES] et le Service de la jeunesse. Le présent entretien est un entretien semi-directif qui va 
porter sur l'histoire des maisons de jeune. Le témoignage qui va suivre est celui de Monsieur Yves 
Van de Vloet. Les personnes qui recueillent le témoignage sont : Anne Broché du Service de la 
jeunesse, Ludo Bettens de l'Institut d'histoire ouvrière. Nous sommes le 8 juillet 2010, nous nous 
trouvons au Gouvernement provincial à Mons. Le matériel d'enregistrement utilisé est un 
enregistreur portable digital stéréo de la marque Marantz PMD-661. Bonjour Monsieur Van de Vloet. 

[00:00:42][00:00:42] Yves Van de Vloet (YVDV) : Bonjour. 

 

[00:00:44][00:00:44] LB : Pourriez-vous, en quelques mots, vous présenter et présenter l'ensemble de 
votre carrière ? 

[00:00:52][00:00:52] [Curriculum vitæ] YVDV : OK, je vais essayer d'être le plus synthétique parce que, 
quand on approche de la soixantaine (le 23 août, j'en aurai soixante), on a quand même un moment 
de fonctionnement non négligeable, puisque je commence à travailler en janvier 1972. C'est mon 
premier boulot...  

[00:01:07][00:01:07] [De janvier 1972 à 1976 : directeur à la Maison des jeunes de Forest (MJF)] Et mon 
premier boulot sera d'ailleurs celui d'être ce qu'on appelait l'animateur-coordonnateur-directeur-
concierge-et-autres de la MJF (c'est-à-dire la Maison des jeunes de Forest) qui se trouvait à Forest, 
18 place Saint-Denis. Donc effectivement, d'abord sur le plan rapidement professionnel, j'ai travaillé 
comme responsable de cette maison de jeunes jusque en octobre 1976. Cela va s'arrêter à Forest 
dans le cadre d'un conflit qui va opposer la Maison des jeunes de Forest (où également mon adjoint 
de l'époque était Jean-Pierre Braine)...  

[00:01:45][00:01:45] [De 1976 à 1988 : formateur d'assistants sociaux] Et, les licenciements se faisant, ben 
je vais travailler dans la formation des assistants sociaux, des travailleurs sociaux, puisque moi-
même j'étais sorti en 1972 de ce qu'on appelait l'Institut d'enseignement social de l'État à la rue de 
l'Abbaye à Ixelles, qui formait donc des assistants sociaux. Et donc en gros de 1976 jusque en 88, je 
vais consacrer une dizaine d'années à la formation des futurs travailleurs sociaux, en grande partie à 
l'IPSMa (Institut provincial des sciences sociales et pédagogiques de la Province du Hainaut) et en 
partie à l'École sociale de l'État de la rue de l'Abbaye, dont j'étais moi-même sorti... Et j'aurai 
d'ailleurs à donner les premiers cours, qui d'ailleurs apparaissent dans ces formations, dits de ce 
qu'on appelait le "développement communautaire", partant de l'idée que si le travail social nécessite 
des réponses individuelles à des gens en détresse, il y a aussi une nécessité de les aider à 
reconstruire un projet social, un projet collectif. C'est plus des méthodologies de travail collectif et 
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donc le développement communautaire qui partait de l'idée de l'analyse des quartiers, d'analyse des 
contextes sociaux, des moyens d'action des citoyens et d'essayer que l'usager ne soit pas un usager 
isolé, individualisé mais soit un usager dans un esprit ou dans une démarche plus collective. Donc, 
je vais donner le cours de développement communautaire, je vais donner le cours d'initiation aux 
politiques culturelles et je vais entre autres, dans ces cours, aborder tous ces outils qui ont été à 
l'époque récemment créés (1971 : les maisons des jeunes, les législations dans le domaine des 
maisons de la culture, des centres culturels...). Donc ce cours-là je vais le donner. Je vais faire ça 
jusqu'en 88... 

[00:03:41][00:03:41]  [De 1988 à 1992 (?) : au cabinet de Valmy Féaux] Et en 88, j'ai l'opportunité de 
rejoindre le cabinet du ministre-président de la Communauté française Valmy Féaux, qui, dans ses 
compétences, a ce qu'on a appelé globalement "Culture – éducation permanente" et là-dedans, il y 
avait le sous-secteur "Jeunesse" et donc je serai à ce cabinet en 1988 et je vais y travailler jusque 
921, pour travailler sur à la fois ce dont on parle déjà depuis 1974 : le fameux projet-décret sur les 
maisons de jeunes qui s'appellera "Projet-décret sur les centres de jeunes" et qui va connaître de 
multiples moutures pour accoucher encore beaucoup plus tard sous l'ère du ministre Taminiaux. Ce 
sera aussi le départ du développement des relations internationales de jeunesse. On avait de plus en 
plus développé ça. J'ai été notamment dans les fondateurs de ce qu'on appelait l'Agence Québec-
Wallonie-Bruxelles pour la jeunesse (l'AQWBJ), qui elle-même prolongeait une volonté de 
coopération entre le Québec et la Communauté française. Et puis je serai à la manœuvre pour la 
mise en place institutionnelle entre la DG Culture et le CGRI2 de qu'on appelait à l'époque l'Agence 
de promotion des activités internationales de jeunesse (l'APAIJ) qui va évidemment donner plus tard 
l'outil du BIJ3 avec les moyens dans le secteur de la jeunesse qui existent... 

[00:05:22][00:05:22] [De 1990 à 1991 : à la Fondation Roi Baudouin] Alors, après ce passage au cabinet de 
Valmy Féaux, en 90, je ferai pendant 18 mois... Je vais travailler à la Fondation Roi Baudouin, où je 
vais avoir la responsabilité du lancement du troisième programme de lutte contre la pauvreté. Et je 
vais principalement m'occuper du volet francophone, puisque la Fondation Roi Baudouin était une 
institution qui tenait compte évidemment aussi de la spécificité des changements institutionnels 
francophones/flamands. Et donc je vais participer à cela... 

[00:05:59][00:05:59] [De 1991 à 1999 : au cabinet de Charles Picqué] Et en 1991, je vais rejoindre le cabinet 
du ministre-président de la Région Bruxelles-Capitale Charles Picqué. Et je vais travailler pour lui 
pendant une dizaine d'années, à peu près jusque en 1999, comme conseiller puis comme chef de 
cabinet adjoint mais essentiellement sur les matières régionales. Je dis "essentiellement sur les 
matières régionales" parce que si vous vous souvenez, à partir de 94, Charles Picqué va se trouver 
dans deux exécutifs : il est à la fois le ministre-président de la Région bruxelloise mais également le 
ministre de la Culture et de l'Éducation permanente au sein du gouvernement de la Communauté 
française. Et donc, dans le cadre des activités que j'aurai chez Charles Picqué, ben on part 
évidemment de l'idée que j'arrive avec le bagage d'avoir travaillé sur le social, sur les actions de 
prévention dans le domaine de la jeunesse chez Féaux. Mais même à la Maison de jeunes de Forest, 
un des aspects était aussi un travail préventif, et donc le souci d'un ministre, c'est toujours de 
mettre ses collaborateurs à la meilleure place possible, et donc je me vois confier en gros tout ce qui 
sera les approches, l'aide aux approches préventives des communes bruxelloises. Et l'aide à 
l'approche préventive des communes bruxelloises est très vite budgétisée, va très vite être 
contractualisée et va faire naître un nouvel outil centré vers les communes que seront les contrats 
de sécurité, puisqu'il faut savoir que les contrats de sécurité vont connaître leur création à la fin de 
l'année 92. Je suis rentré en 91 et donc c'est un dispositif – sans entrer trop dans les détails – qui 
est un cofinancement fédéral et régional pour les communes, dans un souci à la fois sécuritaire 
classique (renforcer les forces de police, qui étaient en déficit dans les cadres bruxellois), mais 
accompagner l'action policière d'une action socio-préventive, c'est-à-dire des dispositifs d'éducateurs 
de rue, des dispositifs d'assistance aux victimes, des dispositifs centrés sur les problématiques de la 
toxicomanie. Donc je vais faire cela pendant effectivement une dizaine d'années... 

[00:08:18][00:08:18] [De 1999 à 2005 : directeur du Secrétariat permanent à la politique de prévention] Et en 
1999, quand Charles Picqué achève deux mandats successifs de ministre-président, il part, lui, 
comme commissaire chargé de la politique des grandes villes, qu'il va assurer pendant une année 

                                                 
1 Erreur d'année ? Un peu plus loin, YVDV dit qu'à partir de 1990, il travaille à la Fondation Roi Baudouin… 
2 CGRI : Commissariat général aux relations internationales. 
3 BIJ : Bureau International Jeunesse. 
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avant de devenir ministre de l'Économie et des Grandes villes.... Et à ce moment-là, moi je vais 
travailler comme directeur d'un tout nouveau département qu'on va mettre sur pied au sein du 
Ministère de l'Intérieur, qui est ce qu'on appelle le Secrétariat permanent à la politique de 
prévention/Vast secretariaat voor het preventiebeleid, puisque c'est un outil national, qui est censé 
évaluer cette politique des communes dites "des contrats de sécurité", qui est censé former les 
intervenants et qui est censé aussi préparer les décisions du Conseil des ministres fédéral dans le 
domaine "sécurité et prévention". Je vais donc suivre les 75 contrats de sécurité belge et les 28 
plans Drogue qui ont été lancés. Donc, on voit que cette politique contractuelle vers les communes 
non seulement se fait à Bruxelles, se fait en Wallonie mais se fait également en Flandre, avec l'un ou 
l'autre événement plus spécifique à mettre sur pied. C'était la grande aventure du dispositif que j'ai 
coordonné, lié à ce qu'on appelait l'Euro 2000 (c'est-à-dire le grand mouvement du football) et de se 
dire comment assurer que – à peu près 400.000 venues sur les 8 villes organisatrices (4 villes 
belges, 4 villes hollandaises) – comment assurer que ça se passe bien, avec le phénomène 
d'hooliganisme, l'exacerbation des poussées ultra-nationalistes de l'équipe qui perd ou qui gagne. Et 
donc ça va être un travail que je vais faire pendant un certain nombre d'années, jusqu'en 2005... 

[00:10:21][00:10:21] [De 2005 à 2007 (?) : directeur à la Police de Bruxelles-Ixelles] Et en 2005, hé bien je 
vais reprendre une fonction de directeur à la Police de Bruxelles-Ixelles, comme expert, donc comme 
expert civil – je n'ai pas un statut de fonctionnaire de police – et je vais avoir en charge à peu près 
les mêmes matières, c'est-à-dire : je vais développer plus le travail de prévention de la Police, avoir 
un intérêt plus spécifique aux phénomènes nouveaux liés à la problématique des bandes urbaines, 
et je vais aussi avoir chez moi les analyses de criminalité ainsi que l'assistance aux victimes. Donc 
c'est une direction qu'on a évidemment étoffé pour justifier aussi que, si on met un directeur, il faut 
bien qu'il dirige un certain nombre de petites boîtes de la maison. Je vais exercer deux mandats à la 
police de Bruxelles... 

[00:11:14][00:11:14] [De 2007 (?) à aujourd'hui : coordinateur du projet européen "APPORT"] Puis voilà, 
maintenant, dans les dernières périodes professionnelles – comme je disais, approchant la 
soixantaine, je vais travailler, je ne sais pas moi, 3 ans ? 4 ans ? Je ne sais pas, 5 ans ? On verra –, 
j'ai eu la proposition, qui est un peu une synthèse de toute une série de choses passées, de 
m'occuper ici d'un projet européen qui se situe dans l'Interreg IV, qui s'appelle "APPORT". C'est 
l'aide à la préparation des plans et de l'organisation en matière de risques transfrontaliers. En gros, 
c'est de ce dire qu'aujourd'hui, dans le territoire qui borde le Hainaut, le Nord-Pas de Calais : on a 
des entreprises SEVESO4, on a des conduites de gaz importantes, on a 60% du trafic dangereux 
européen qui passe. Et donc, l'expérience de Ghislenghien a montré l'opportunité d'avoir des 
secours efficaces et surtout de travailler de manière transfrontalière. Donc c'est la coopération en  
clair des disciplines : pompiers, SMUR5, aide médicale urgente. Donc, nous sommes dans une phase, 
pour l'instant, de recensement des législations, des recensements des moyens existants et de 
pouvoir repartir de là, les engager. Et j'ai aussi, corollairement à cela, vu mon passé à l'Intérieur et 
à la Police de Bruxelles, l'aspect de la coopération policière transfrontalière, c'est-à-dire le suivi de 
l'Accord de Tournai qui prévoit que policiers belges et français travaillent ensemble dans les zones 
transfrontalières. Voilà !... 

[00:12:50][00:12:50] [Parallèlement à la vie professionnelle] Mais j'ai gardé pendant toute cette époque, à 
côté de la vie professionnelle, un lien avec la Culture, puisque – je rappelais que j'ai été responsable 
de maisons de jeune – j'ai aussi été pendant plus de dix ans président de la Fédération des 
institutions socio-culturelles [FISC], qui est une des fédérations de maisons de jeune, dont un 
certain nombre sont basées...  étaient et sont toujours basées dans le Hainaut... Qu'à ce titre-là, J'ai 
siégé à la Commission consultative des centres de jeunes. Et j'ai aussi été président – je suis 
toujours administrateur mais j'avais dit que je n'irais pas au-delà des dix ans – du Théâtre Marni, 
qui se trouve près de la place Flagey, et ça a aussi été un beau défi puisqu'il a fallu entièrement 
monter ce projet... Théâtre qui non seulement accueille des compagnies théâtrales, des compagnies 
de danse, mais fait également un travail de proximité avec l'environnement immédiat, notamment 
dans l'opération "Éte-Jeunes" où on a développé toute une série d'activités. Et je suis, depuis 
presque trois ans, président du Centre culturel de ma commune : le Centre culturel de Silly. Bon, ça 
veut dire que j'ai gardé avec l'administration, la Communauté, les cabinets des ministres de la 
Culture, l'inspection, des contacts qui font que je ne suis pas tout à fait out du secteur, mais qui est 
plus dans mon engagement social que dans l'engagement professionnel, parce que, 

                                                 
4 Du nom d'une directive européenne relative aux risques d'accidents industriels. 
5 SMUR : Service mobile d'urgence et de réanimation.  
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professionnellement – bon tout est dans tout – mais enfin, c'est essentiellement sur des matières de 
sécurité publique que je fonctionne, et non pas sur le plan culturel... Encore que je vais aller demain 
à Jeumont en France dans le cadre d'un colloque où on réfléchit sur, justement, le sentiment (ou 
pas, ou insuffisant) d'appartenance entre les Français du Cambrésis, du Valenciennois et les Wallons 
de l'autre côté. Pourquoi ? Parce que si on veut faire réussir le transfrontalier, auquel je crois 
beaucoup – parce que notamment sur le plan culturel, il y a, notamment avec les passeports 
culturels, la coopération du Manège Mons Maubeuge6, quand on voit aussi les collaborations avec 
Lille, Courtrai, etc. –, ça passe par la Culture. Et donc, si je suis resté dans l'engagement culturel, 
c'est parce que je crois que c'est une des dimensions qui facilitent le rapprochement des gens et qui 
donc alors permettent de décliner des coopération en formation professionnelle, en soins intensifs, 
en secours d'urgence, en une série de choses. Mais on ne crée pas ce genre de collaborations si les 
gens n'ont pas une identité et donc, ça, c'est un petit peu le défi professionnel... Voilà ! Vous parliez 
du politique aussi. On aborde aussi ça ? 

[00:15:42][00:15:42] LB : Oui... Rapidement, oui... 

[00:15:43][00:15:43] [Carrière politique] YVDV : Ben, on peut... En deux mots... Justement, à côté de 
cet engagement, j'ai aussi été – on prend pas un secret de ça puisque depuis 1976 je suis membre 
du PS – j'ai participé activement à la Commission du pacte général présidé par Henry Ingberg, que 
j'avais eu aussi comme mentor en tant que chef de cabinet chez Valmy Féaux. Et forcément, j'ai 
aussi participé à toutes les commissions liées aux questions de sécurité du PS. Je faisais partie de la 
petite place-forte de la négociation dite "Réforme des polices" au printemps de 1998 et j'ai gardé... 
J'ai été élu local à Ixelles pendant douze ans, j'ai été conseiller de CPAS à Saint-Gilles quand j'ai 
vécu à Saint-Gilles et je suis aujourd'hui conseiller au CPAS de Silly. Donc, ça garde la même 
cohérence. Je ne suis ni ministre, ni député, ni secrétaire d'État, ni sénateur, et je n'en ai pas ça 
dans mes projets à court terme. 

 

Extrait n°2 : Sources de tension à MJF (6 min. et 51 sec.) 

[Temps de l’interview globale][Temps de l’extrait n°2] 

[00:29:16][00:00:00] [Les sources de tension à la MJF : 1. les débats, les projets progressistes] Qu'est-ce qui va 
– pour l'anecdote parce que c'est pas essentiel – qu'est-ce qui va, à un moment donné – je dirais – 
coincer ? C'est que la Maison des jeunes de Forest va être très vite dans un réseau de maisons de 
jeunes qui pensent, en tous les cas, qu'il faut dépasser le simple aspect de consommation de loisirs. 
On avait et on a gardé un atelier de ping pong, on avait un atelier de karaté, on avait des ateliers 
créatifs. Tout ça avait sa raison... Mais on va, avec le 19177, avec la Ferme V8, dire que la maison de 
jeunes doit être aussi un peu un lieu d'éveil. On va faire un débat sur le plan de réforme de l'armée, 
le plan Van Den Boeynans, on va créer la première – ce qu'on appelait, qu'on avait repris du concept 
flamand Wetswinkel – donc la première boutique de droit. Donc, dans cette maison de jeunes, il y 
aura une consultation juridique. Il y aura un projet au départ de cette maison de jeunes mais qui va, 
pour des raisons justement de limite institutionnelle, être le premier projet de maison médicale à 
Forest. La maison médicale se fera en dehors de la maison de jeunes, mais elle est pensée à la 
maison de jeunes par des médecins progressistes qui veulent faire bouger les choses et il va s'en 
créer une dans le quartier et une qui va se créer dans le haut de Forest.  

[00:30:39][00:01:23] [Les sources de tension à la MJF : 2. la projection du film Kafer Kacem] Et donc c'est un 
peu un lieu d'effervescence de gens qui veulent participer d'un changement... Un gros débat sur la 
liberté d'expression... Est projeté au ciné-club de la Maison de jeunes de Forest un film qui s'appelait 
Kafer Kacem, qui est un film qui évoque le massacre de Palestiniens par l'armée israélienne dans un 
village. Il y aura une pétition téléguidée par ceux qui avaient pas envie que ce film ait lieu. Il y aura 
des menaces sur le bâtiment, il y aura l'incendie du bâtiment. On va prendre des cocktails Molotov 
une semaine après, mais le pouvoir local respecte le jeu, c'est-à-dire – et je dois le dire aujourd'hui 
– les autorités, quand même, qui reçoivent une pétition de trois-quatre cents personnes disant : "Il 

                                                 
6 Le Manège Mons Maubeuge est une scène (notamment théâtrale et musicale) transfrontalière. 
7 1917 : maison de jeunes située au 226, rue de la Poste à Schaerbeek. 
8 Ferme V : maison de jeunes de Woluwe-Saint-Lambert, du nom de la ferme où elle avait ses quartiers : la ferme 
Verheyleweghen. 
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faut interdire ce film, c'est une atteinte à..." (ce qui n'était pas le cas : ce sont des films-débats 
compliqués puisque c'est des massacres de population dans le conflit du Moyen Orient)... Mais ils 
vont tenir bon, alors qu'on aurait pu prétexter ça pour prendre d'autres mesures... 

[00:31:49][00:02:33] [Les sources de tension à la MJF : 3. les Six heures pour l'Amérique latine à Forest National] 
Ça va plus se jouer à un moment donné sur l'organisation, par la Maison des jeunes de Forest, d'un 
énorme événement qui va se faire avec le 1917, avec la Ferme V et puis avec une série 
d'associations tiers-mondistes, qui seront les Six heures pour l'Amérique latine. Ces six heures qui 
vont se tenir à Forest National. Six milles personnes. Tous les budgets prévus seront affectés, avec 
notamment des structures d'accueil pour des Chiliens vivant en Belgique, une surmédiatisation de 
l'événement qui déplaît à un partenaire... Y a un conflit entre les échevins FDF et les échevins 
socialistes, qui ne faire que s'accentuer. À ce moment-là, moi je suis détaché de la Maison de jeunes 
comme responsable du service Culture de la Commune, où un échevin – je dirais peut-être un peu 
plus dynamique que les autres – veut lancer (ce qui n'existe pas à Forest – et on aura d'ailleurs des 
réunions avec Thérèse Mangot, Henry Ingberg...) le projet de ce qu'on appelle un centre culturel (il 
n'y avait pas de centre culturel à Forest... À ma connaissance d'ailleurs y en a pas encore pour le 
moment, même si on a appelé "centre culturel" l'Abbaye de Forest). Mais l'idée était ça : c'était 
transformer l'Abbaye de Forest voisine... 

[00:33:05][00:03:48] Donc il y a un encombrement, il y a une surmédiatisation aux yeux de certains et 
donc on va invoquer le fait que mon remplaçant, tout en n'ayant eu aucun propos à caractère 
politique, est passé à la radio pour présenter les Six heures pour l'Amérique latine, et donc on va 
revenir avec ces bons vieux outils qu'il n'avait pas demandé préalablement l'autorisation à passer 
dans les médias, ce qui était tout à fait idiot parce que ce n'était pas du tout des propos hostiles, 
évidemment, à la structure qui subsidiait. Mais le bourgmestre (Jacques Lepaffe à l'époque) va se 
saisir de cet événement pour provoquer... Et donc le licenciement sera voté par une rupture au sein 
du Collège entre les échevins socialistes, le bourgmestre socialiste (qui voteront contre), le FDF (qui 
votera pour). Y aura une majorité d'une ou deux voix qui va passer, et le licenciement de Jean-
Pierre Braine qui fait fonction de directeur. Moi je suis directeur mais détaché. Là, effectivement, 
j'estime qu'on ne peut pas rester sans réaction, donc je vais m'exprimer dans la presse en 
condamnant cette attitude. Le bourgmestre de Forest va parler de beroepsverbod, il va parler d'un 
interdit professionnel. C'est vraiment invraisemblable ce qui se passe, et ça va susciter à l'époque 
une énorme émotion, non seulement à Forest mais dans tout le secteur des maisons de jeunes, 
puisque quasi toutes les maisons de jeunes vont un peu rejoindre ou occuper le bureau de l'échevin, 
le conseil communal, un bazar ! On ira occuper le FDF. Pourquoi ? Parce que tous les échevins qui 
ont pris cette décision sont des FDF, pour obliger. Et il y aura au sein du FDF des gens qui vont – 
comme [Bernard] Clerfayt, comme Antoinette Spaak – qui vont se distancier d'ailleurs de la décision 
des Forestois. M'enfin, les Forestois, au plus se sentent encerclés, au plus se cabrent et donc le 
bazar est un petit peu foutu, donc aussi bien Jean-Pierre Braine que moi reprenons d'autres options.  

[00:35:06][00:05:49] [Réductions des moyens et des infrastructures de la MJF par la Commune de Forest] La 
Maison de jeunes n'est pas fermée... La Commune pense à fermer et va repartir avec Jacques 
Raket, qui va suivre cela, mais va perdre, un moment donné, l'infrastructure. Donc cette maison de 
jeunes qui avait quand même une belle infrastructure, on en fera le bureau de contrôle du chômage 
(toute une image) et on va céder à la Maison de jeunes de Forest un rez-de-chaussée qu'occupait un 
commissariat de police, avenue Wielemans-Ceuppens. Et donc la boucle est bouclée, la Maison de 
jeunes est un petit peu ratatinée mais continuera – avec un travail qui n'est pas nécessairement loin 
de là mauvais – mais considérablement réduite. La Communauté française à l'époque, aussi bien 
l'administration que l'inspection, vont clairement considérer qu'il y a une attitude abusive de 
l'autorité communale... Mais on le voit bien : comme la Commune donne l'essentiel des moyens, 
quand elle se retire du jeu, ou la Maison de jeune disparaît ou alors on garde le petit peu qui reste, 
qui a été le choix qui a été fait, puisque, si je ne me trompe, cette maison de jeunes existe toujours.  
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Extrait n°3 : Public-cible des maisons de jeunes (4 min. et 9 sec.) 

[Temps de l’interview globale][Temps de l’extrait n°3] 

[00:59:33][00:00:00] L.B. : Quand vous êtes arrivé, vous avez parlé qu'il allait être question que la 
Maison de jeunes ferme en 72. C'était dû au fait que la Commune s'était rendue compte qu'on ne 
touchait pas le public qu'elle voulait toucher ? C'était ça ? 

[00:59:46][00:00:12] [Recherche du public-cible] YVDV : Exactement. Avec peut-être la contradiction 
potentielle, hein. Parce qu'à partir du moment où on a touché ce public, ouille, ouille, ouille – 
nondidjeu ! – ils sont comme ça quoi ! Hein... Mais c'est vrai : la Maison de jeunes... Ce qui 
tracassait en tous les cas l'échevin de la Jeunesse, qui deviendra par après le bourgmestre de 
Forest, donc André Degroeve, qui, je crois, avait une vraie conviction sociale, c'était de dire : "Moi, 
j'en ai plus rien à faire de savoir que tous les Scouts gentils du dimanche sont à la Maison des 
jeunes. Moi, je vois qu'il y a des tas de jeunes qui sont là. Donc comme bourgmestre, je reçois tous 
les jours les rapports de police et tous les jours, je vois un sac arraché ici, une connerie rue... Place 
Saint-Denis, rue de la Station, avenue de Kersbeek... Pffff, comment moi je vais gérer ça, quoi ?". Et 
il a fait deux... Il y a eu deux démarches... Il y a eu celle-là et les ateliers de la Maison de jeunes... 

[01:00:34][00:00:59] [Plaine de jeux] On avait aussi des plaines de jeux, dans lesquelles très 
difficilement ces gosses s'inséraient... Et donc les moniteurs "plaines de jeux" en avaient ras-le-bol 
de ces types qui piquaient tous les jus d'orange et les machins... Et donc la Commune a eu un choix 
intéressant de dire : "Mais alors si on tentait de donner à la Maison des jeunes de faire, eux, la 
plaine de jeux pour ces jeunes-là ?". Et donc moi, j'avais 60 jeunes du quartier dont ce n'était pas 
les plus faciles mais qui ont pu alors être gérés, parce qu'on pouvait se permettre un niveau 
d'encadrement que la grande plaine de jeux – la grande plaine de jeux à Forest, c'était derrière 
Forest National, c'était 300 jeunes occupés – mais occuper 300 jeunes avec cette soixantaine-là, ce 
n'était pas évident.  

[01:01:18][00:01:43] [Action en milieu ouvert, prévention de la délinquance...] Donc c'est vrai qu'on gérait... 
Pour moi, en tous les cas, même si on ne parlait pas encore "d'action en milieu ouvert", même si on 
ne parle pas encore de "prévention de délinquance", c'était clairement dans ce registre-là que l'on 
l'est devenus, même si on ne s'est pas définis comme ça au départ, hein, mais c'est clair qu'on l'est 
devenus et on a eu des réussites avec un certain nombre de jeunes. Et on a eu des échecs, hein : 
on parle de la bande Maâche. Une partie des jeunes de Maâche sont venus aussi à la Maison des 
jeunes de Forest... Un qui a été abattu rue de Namur dans un braquage et les deux autres sont en 
prison aujourd'hui.  

[01:01:51][00:02:17] Donc, c'est sûr que, bon, c'est ça aussi tout le défi, qui était d'ailleurs un défi 
duquel on attirait déjà, nous, l'attention. Je me souviens, on avait souvent dit ça : "OK, on va 
pouvoir les occuper, on va faire des activités, on va pouvoir les rendre acteurs d'eux-mêmes, les 
former le plus possible (sérigraphie, photographie, etc.)", mais à un moment donné, au bout de tout 
ça, c'est du boulot qu'ils vont avoir besoin et donc qu'est-ce qu'ils voyaient ? Ben ils voyaient que les 
boulots bruxellois, à l'époque, étaient déjà inaccessibles, hein. Inaccessibles parce que le taux de 
qualification, il l'avait pas ! Et donc aujourd'hui, quand j'entends l'analyse qui... La même chose 
mais quatre fois supérieur ! C'est que là, on reste quand même calés, hein... 

[01:02:36][00:03:01] C'est ce que disait un jour, à propos des contrats de sécurité – c'est une des 
critiques qui a été dite, mais même si les contrats n'étaient pas que cela... Mais quand le type me 
disait avec les autorités : "Vous savez, c'est très sympa, vos contrats avec des skate-boards... Mais 
je vais pas faire du skate-board jusqu'à soixante ans". Il avait pas tort le gars. Il donnait une 
image : on fait de la prévention, on vous donne des skate-boards, OK ! C'est certainement un 
segment, mais est-ce que l'autre segment, c'est pas reconquérir sa capacité d'agir soi ? Donc de 
connaître, quand même, un certain nombre de choses, et ça c'est quand même des débats qu'on 
avait déjà très, très fort dans cette série de maisons de jeunes. Ce n'est pas toutes les maisons de 
jeunes Mais enfin, celles qui sont...  

[01:03:18][00:03:43] [Maisons de quartier] Et alors après, il y a eu ce concept, un peu autoproclamé 
(parce qu'il n'avait aucune norme juridique) qui était la "maison de quartier". Saint-Gilles en a créé 
une première. M'enfin, quand je dis "Saint-Gilles", pas la commune, hein ! Des volontaires, rue de 
Suède, qui était très proche de la nôtre – on a fait beaucoup de synergies d'ailleurs, avec cette 
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maison de quartier. Et puis, tout doucement, est venue l'idée de "maisons de quartier", mais le 
problème de la maison de quartier, c'est que c'était pas une maison de jeunes et c'était pas un 
centre culturel, donc ça c'était le truc...  

 

Extrait n°4 : La Fédération des institutions socio-culturelles (9 min. et 21 sec.) 

[Temps de l’interview globale][Temps de l’extrait n°4] 

[01:22:59] LB : Je voudrais qu'on évoque un instant, si vous le voulez bien, la FISC, la fédération dont 
vous avez été président pendant 10 ans, de 1986 à 95. Est-ce que vous pouvez un peu nous 
préciser l'origine de cette fédération et préciser un peu les particularités de cette fédération par 
rapport aux autres ? 

[01:22:21] YVDV : Oui... Donc la FISC (Fédération des institutions socio-culturelles)... Effectivement 
j'ai assuré cette présidence. 

[01:22:27] [L'origine de la FISC] Alors, c'est une... L'origine de la fédération elle-même remonte à la fin 
des années 60, je crois que ça doit être 67-68. Ils ont eu quelque chose qui s'appelait "Fédération 
des maisons de jeunes socialistes" [FMJS]. À un moment donné, il y a eu une fédération de maisons 
des jeunes libérales, là, qui entre-temps a disparu, et qui a pris une autre appellation. Je pense 
qu'elle était principalement liée au fait que le mouvement socialiste dans sa composante "jeunesse" 
– je  rappelle qu'il avait quand même une quinzaine d'organisations de type politique : politique 
c'est le MJS (Mouvement des jeunes socialistes) – soit une série de composantes qui travaillaient sur 
des terrains d'accompagnement, que ce soit les Enfants prévoyants pour la politique de la petite 
enfance, que ce soit les MJT (Mutualités jeunes travailleurs)... Ils faisaient aussi des camps de 
vacances... Et puis ils ont eu quelques structures : la Fédération des maisons de jeunes socialistes 
qui s'occupait des maisons de jeunes. Il y a eu plus tard des structures qui ont plus travaillé sur le 
travail social. Par exemple, il y a une structure mais qui a disparu entre-temps, dont le nom va me 
revenir.  

[01:23:42] Alors la Fédération des maisons de jeunes, quand moi j'y arrive, elle est en crise aussi... 
Donc j'arrive aussi dans un moment où on me dit : "Tiens, voilà, faudrait...". Alors, pourquoi est-ce 
qu'elle est en crise ? D'abord parce que je crois qu'elle vit ce que les autres fédérations vivent aussi 
à leur manière : c'est qu'il y a un essoufflement, on se demande vers où on va...  

[01:24:01] [D'abord FWISC] Elle est implantée... D'abord elle s'appelle FISC qui est un mot – euh, 
FWISC pardon, qui est un mot quasi imprononçable, mais surtout qui appelle de Fédération wallonne 
des institutions socioculturelles, ce qui veut dire que tout candidat, fut-il de sympathie pour le projet 
politique qu'aurait développé la FWISC, je vois mal la Maison des jeunes de Forest ou la Maison des 
jeunes de Woluwe adhérer à un truc qui a comme appellation le vocable "wallon". Donc, là, je pense 
qu'il y a eu, à mon avis, dans les concepteurs, un peu une erreur de casting lourde qui a été faite. Et 
donc moi je serai de ceux qui va d'ailleurs – première petite bête bataille que je vais faire - c'est de 
faire supprimer ce "W", ce qui me vaudra les critiques de certains Wallons ultra-régionalistes qui 
disent : "Tu ne te rends pas compte ?". "Non, moi, je me rends compte d'une chose, c'est que les 
Maisons des jeunes, la politique de la jeunesse relèvent des compétences des communautés. Y a 
personne qui met à plat qu'on va transférer ça aux régions, donc quelque part, voilà !"... Même si je 
conviens – maintenant qu'ils ont changé de nom, je trouve ça formidable – que l'appellation FISC 
est d'une autre horreur, parce que bon... Le Fisc fait penser à tellement d'autres choses, mais enfin, 
voilà, ça a été temporairement l'appellation qui a été choisie. Donc ma mission sera entre autres de 
faire un peu l'inventaire des affiliés. 

[01:25:20] [Les implantations de la FISC : surtout le Hainaut, un peu Liège] C'est une fédération qui pour une 
raison historique est fortement implantée sur le Hainaut, notamment la région de Dour, la région de 
Mons, une partie sur Charleroi, principalement lié au fait que, ben, que des maisons des jeunes qui 
naissent dans des communes où il y a une tradition historique forte du mouvement socialiste 
politique, du mouvement socialiste syndical, du mouvement socialiste d'éducation permanente, font 
que les gens qui créent une maison de jeunes, et qu'il y a une fédération socialiste, se disent : "On 
ne va pas aller ailleurs que dans notre fédération à nous"... Quelques implantations en région 
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liégeoise : La Zone9 par exemple est une des maisons de jeunes qui était en tous les cas affiliée. Et 
à l'époque, de mémoire, aucune implantation sur Bruxelles n'existe. On aura à un moment donné la 
maison des jeunes qui se trouve à Uccle, là, où il y a des handicapés qui sont aussi dedans. 

[01:26:14] AB : C'est pas "Le Gué" ? 

[01:26:15] YVDV : Chaussée de Saint-Job... C'était peut-être ça ? 

[01:26:17] AB : Ah oui, euh... non... L'Antirides10 ! 

[01:26:18] YVDV : L'Antirides ! L'Antirides sera une de nos rapides affiliées. La jeunesse maghrébine, 
etc. Donc voilà. Ça, c'est une des premières choses, c'est qu'on a dépassé cela.  

 

[01:26:27] [Qu'est-ce qu'une maison de jeunes socialiste ?] Je dois dire que, quand je prenais l'objet social 
de la Fédération des maisons de jeunes, qu'est-ce que ça voulait dire une "maison de jeunes 
socialiste" ? C'est-à-dire, moi, j'ai été le premier à m'interroger parce que une "maison de jeunes 
socialistes" aurait voulu dire quoi ? Qu'elle était clairement affiliée à la mouvance socialiste ? Ça, 
ç'aurait pu même poser un problème parce que les attendus de reconnaissance des maisons de 
jeunes, c'était une des qualités ou des critères en tous les cas de garantir un certain pluralisme. 
Donc se dire demain, bon, comme on dit pour... Une fédération de maison de jeunes socio-
chrétienne ou libérale ou communiste aurait été confrontée un peu au même problème. Donc moi je 
dois dire quand j'arrive là-bas. Et donc une des premières choses que j'ai fait changé – une 
assemblée générale s'est prononcée en en cette faveur – c'était non seulement d'enlever le "W" 
mais ça a été de dire que toute maison des jeunes socialiste et/ou progressiste pouvait s'affilier. Ça 
voulait dire que... "Socialiste" ça voulait – je le dis très sincèrement – pas dire grand-chose. Ça me 
semblait en contradiction. Par contre, parler de : et progressiste / ou progressiste, ça a suscité 
évidemment aussi un peu de débat. Parce qu'on a dit que ça veut dire qu'on peut être une maison 
de jeunes socialistes qui ne serait pas progressiste. Ben... 

[01:27:47] AB : Oui... Progressiste mais pas socialiste... 

[01:27:50] YVDV : ... Voilà, voilà... Et on pouvait être progressiste sans être socialiste. Je dirais que 
ça n'a pas – la vérité, on peut dire, hein, à l'âge que j'ai, hein – ça n'a pas suscité un très grand 
débat de fond au sein du Parti socialiste. Je pense que le Parti socialiste souffrait, comme beaucoup 
de partis, d'une très, très faible prise en considération, d'une manière générale, de ces organisations 
de jeunesse. Et je le dirai, d'autres partis ont vécu aussi. Et là, c'était contrairement par exemple à 
des structures comme les CVP-Jongeren, qui étaient des structures politiques de jeunesses 
flamandes, qui étaient souvent utilisées par le parti comme un fer de lance, voire un peu un 
provocateur du débat, faut bien reconnaître que la mouvance "jeunesse" dans le parti socialiste, 
c'était les services. À la limite les services étaient mieux captés que les autres... Voilà la façon dont 
me reviens le nom, c'était "Convergences", il y avait une revue de réflexion sur l'action sociale qui 
faisait partie de ça, qui avait le statut... Donc, ben qu'est-ce qu'il y avait ? Ben il y avait...  

[01:28:59] [Confusion par certains élus entre permanence politique et travail en maison de jeunes] Je pense 
aussi qu'il y a eu une certaine confusion qui a régné jusque dans les... fin des années 70, début des 
années 80. Que quelque part ces associations de jeunesse engendrant des subsides engendraient 
des permanents dont certains permanents étaient plus affairés par leur permanence sociale politique 
que par l'objet de leur travail. Ça a aussi été dans mon petit combat, un combat qui a pas été très 
simple : ça a été de dire : "non, ça sert pas à ça". Y a un type qui est échevin, il fait des 
permanences sociales, si une structure sait se payer des permanences... Une maison de jeunes... Le 
cas elle-même de la FWISC, quand je suis arrivé, c'était un truc aux mains de quelqu'un que je ne 
citerai pas mais qui était une vedette politique hennuyère de l'époque et qui avait en mains ses – 
ses ! - maisons de jeunes. Et donc lui n'en avait rien à taper que ce soit liégeois, bruxellois, c'était 
ses. Et ses maisons de jeunes, c'était – je dirais – presque ses postes de permanence sociale. Il y 
avait bien pour l'allure un programme qui satisfaisait globalement à l'administration de la 
Communauté et à l'inspection qui passait. Je pense qu'aussi, comme les moyens étaient 
                                                 
9 "La Zone" asbl : 27, rue Méan, 4020 Liège. 
10 Maison de jeunes "Antirides" : 131/133, Chaussée de Saint-Job, 1180 Uccle. 
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relativement faibles, qu'il y avait d'autres logiques dans le mouvement chrétien, qu'il y avait 
d'autres logiques ailleurs, ben, quelque part, ça passait dans tout. Mais le rôle vraiment de fédérer 
pour porter une analyse, pour porter une revendication, pour moi, était relativement faible. 

[01:30:28] Ah, il se fait que, qui plus est, par ailleurs, nous avions des professionnels dans le secteur 
des maisons de jeunes qui adhéraient à l'idéologie socialiste – ou peut-être certains adhéraient au 
Parti socialiste – qui étaient tout simplement à la Fédération belge des maisons de jeunes (la FMJ). 
La seule qui était peut-être plus connotée aussi idéologiquement, c'était le milieu populaire qui était 
plus, disait-on, relié – c'est vrai qu'il y avait des structures plus du monde chrétien, chrétien 
progressiste – on va dire – que du monde socialiste, enfin de nouveau... C'est un paradoxe parce 
qu'en plus les usagers de ces maisons de jeunes, dans leur toute grande majorité, comme la grande 
majorité des jeunes, n'étaient ni chez les socialistes, ni chez les catholiques, encore moins chez les 
libéraux. Faut dire aussi que les structures des libéraux étaient relativement peu présentes dans le 
secteur de la jeunesse.  


